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Préambule  
 
Jamais dans l’histoire humaine l’information n’a été aussi abondante, 
aussi accessible, aussi instantanée. Et pourtant, rarement les sociétés 
n’ont semblé aussi vulnérables à la manipulation, à la confusion, à 
l’oubli. Cette contradiction apparente est au cœur du projet de ce 
livre. 
 
À travers dix chapitres, ce travail explore les mécanismes invisibles 
mais efficaces par lesquels les pouvoirs – politiques, économiques, 
médiatiques, numériques – façonnent l’opinion, orientent les 
émotions, anesthésient l’esprit critique. Il ne s’agit pas ici d’un traité 
conspirationniste ni d’une dénonciation simpliste. Au contraire, ce 
livre veut éclairer sans asséner, alerter sans accuser, comprendre sans 
renoncer à espérer. 
 
Les dix stratégies présentées sont autant de miroirs tendus à notre 
époque. Certaines sont anciennes – la distraction ou la peur – d’autres 
sont propres à l’ère numérique, comme la personnalisation 
algorithmique ou la gamification du faux. Toutes ont en commun de 
transformer le citoyen en consommateur passif, en spectateur troublé 
ou en coupable silencieux. 
 
Mais il serait trop facile de se poser en victime. L’un des objectifs de 
ce livre est aussi de restaurer une responsabilité collective, une 
capacité à résister. Pour cela, il faut comprendre comment fonctionne 
la manipulation, non pour sombrer dans la paranoïa, mais pour mieux 
exercer son jugement. 
 
Chaque chapitre se termine d’ailleurs par “l’avis de l’avocat du 
diable” : une voix intérieure, parfois ironique, parfois critique, qui 
vient questionner les affirmations exposées. Car aucune vérité n’est 



totale, aucune stratégie n’est univoque. Il faut toujours préserver le 
doute, non pour fuir l’engagement, mais pour éviter les dogmes. 
 
Ce livre s’adresse à tous : étudiants, enseignants, journalistes, 
citoyens curieux, retraités engagés. Il peut se lire comme un manuel 
d’autodéfense intellectuelle, mais aussi comme une invitation à se 
reconnecter à l’exigence démocratique. À l’heure où les réseaux 
sociaux dictent l’agenda médiatique, où les crises s’enchaînent sans 
respiration, il est plus urgent que jamais de ralentir, lire, comprendre, 
transmettre. 
 
Car oui, l’époque est bruyante, rapide, anxieuse. Mais c’est 
précisément dans le vacarme que la lucidité devient un acte de 
résistance. Ce livre est une tentative modeste mais résolue d’y 
contribuer. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Pourquoi, moi Adnane Benchakroun, senior marocain à la 
retraite, j’ai écrit ce livre… 
 
Parce que j’ai vécu assez longtemps pour constater que l’histoire se 
répète, mais que la manipulation, elle, se perfectionne. Parce que, 
dans ma jeunesse, l’on croyait encore que s’informer rendait libre. 
Aujourd’hui, je vois tant de jeunes inondés d’informations, mais 
privés de repères, perdus dans un brouillard d’émotions fabriquées. 
 
Je suis un homme de mon temps, certes, mais aussi un témoin du 
temps long, celui où les valeurs de débat, de lecture, de silence et de 
discernement formaient les piliers de la vie publique. J’ai observé 
l’évolution de nos sociétés, du Maroc au monde, et j’ai compris que 
ce ne sont pas les armes visibles qui menacent le plus nos 
démocraties, mais les conditionnements invisibles. 
 
Ce livre est mon modeste legs intellectuel. Il n’a pas la prétention 
d’être une vérité, mais une lampe torche. Il est né d’un besoin 
intérieur : celui de laisser une trace utile, d’outiller ceux qui viendront 
après moi. Car l’esprit critique ne se décrète pas, il se cultive, et 
chaque graine semée peut, un jour, donner une révolte juste, une prise 
de conscience, une conversation essentielle. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Chapitre 1 — L’écran de fumée : la stratégie de la 
distraction 
 
« Panem et circenses » : du pain et des jeux. Cette vieille recette 
romaine fonctionne toujours. En 2025, elle s’appelle télé-réalité, buzz, 
clashs sur les réseaux sociaux, jeux vidéo à outrance ou matchs à 
rebondissements. Dans un monde saturé d’informations, distraire est 
devenu une arme de domination. 
 
La diversion comme outil de contrôle 
 
La stratégie de la distraction repose sur un principe simple : occuper 
l’esprit collectif avec du futile pour éviter qu’il ne se penche sur 
l’essentiel. Il ne s’agit pas ici de proposer du divertissement sain ou 
de la légèreté bien méritée dans un quotidien pesant, mais d’orchestrer 
un détournement permanent de l’attention publique, au service de 
logiques politiques, économiques ou idéologiques. 
 
L’ère numérique a amplifié ce phénomène. Alors que l'information 
sérieuse se complexifie, devient technique, longue à lire, la distraction 
offre du contenu rapide, émotionnel, consommable : vidéos virales, 
polémiques superficielles, people, rumeurs, clashs, complots. Ce 
contenu anesthésie la capacité à réfléchir. Les sujets vitaux – réforme 
fiscale, géopolitique, crise climatique, dégradation des services 
publics – sont évacués, au profit de querelles de célébrités ou de 
débats stériles sur des micro-événements. 
 
La distraction est donc une forme douce de censure. Elle ne supprime 
pas l’information gênante : elle la noie dans un flot continu 
d’insignifiance. 
 
 



Des exemples concrets, une stratégie globale 
 
On peut observer cette tactique dans presque tous les médias grand 
public. Prenons un exemple : lors d’un vote parlementaire crucial sur 
la réduction des droits sociaux, un fait divers tragique mais sans 
portée politique est mis en une. Une star arrêtée pour ivresse. Une 
influenceuse clashée sur TikTok. L'attention est détournée pendant 
que les choix décisifs sont adoptés dans l’indifférence. 
 
Autre exemple : la médiatisation excessive de certains sports ou 
événements people. La Coupe du Monde peut parfois devenir une 
couverture parfaite pour faire passer des réformes controversées, à 
l’abri des projecteurs. En France, la loi Travail avait été discutée 
pendant l’Euro 2016. Au Maroc, certaines annonces impopulaires 
tombent systématiquement pendant les grands rendez-vous 
footballistiques. 
 
La stratégie de distraction fonctionne aussi dans l’urgence : créer des 
buzz médiatiques, souvent contrôlés ou initiés, pour détourner 
l’attention d’un scandale gênant. Les "affaires" sont remplacées par 
des "affairounettes". Les oppositions sont vidées de leur substance, 
réduites à des clashs verbaux. 
 
La culture du divertissement comme anesthésie politique 
 
Il serait injuste d’accuser les seuls médias. Le système éducatif, les 
réseaux sociaux, la publicité et même certaines ONG participent 
parfois, involontairement, à cette logique. La distraction est devenue 
une industrie. Elle repose sur une alliance entre le marketing, 
l’ingénierie de l’attention et l’économie de l’émotion. 
 
Les algorithmes, notamment, favorisent les contenus qui provoquent 
une réaction immédiate : peur, colère, ricanement. Plus une vidéo 



choque ou amuse, plus elle est partagée. Le contenu informatif ou 
complexe, lui, est marginalisé. On ne pense plus : on ressent, et on 
zappe. 
 
Ce phénomène a une conséquence inquiétante : la disparition 
progressive du débat citoyen éclairé. Si l’on ne s’informe plus, si l’on 
préfère être distrait que dérangé, alors la démocratie devient une 
façade. L’opinion publique n’est plus éclairée mais façonnée. 
 
Conclusion : la liberté d’attention est une lutte politique 
 
Résister à la stratégie de la distraction, ce n’est pas refuser tout 
divertissement. C’est reconquérir notre attention comme ressource 
précieuse. Apprendre à distinguer l’utile du futile, choisir nos sources 
d’information, cultiver l’analyse critique. Cela suppose une éducation 
aux médias, une presse indépendante, des citoyens exigeants. 
 
Il ne s’agit pas de vivre dans l’ennui ou l’austérité informationnelle, 
mais de refuser de faire du vide la norme. L’esprit critique est 
incompatible avec l’inattention permanente. 
 
L’avis de l’avocat du diable 
 
Mais faut-il vraiment blâmer la distraction ? Après tout, l’humain 
n’est pas une machine politique. Il a besoin d’évasion, de rire, 
d’émotions légères. Dans un monde anxiogène, saturé de crises et de 
conflits, n’est-il pas sain d’alléger parfois son esprit ? N’est-ce pas là 
un mécanisme de défense, une soupape psychologique collective ? 
 
Et puis, qui décide de ce qui est "utile" ou "futile" ? Un documentaire 
sur la géopolitique du Sahel est-il forcément plus important qu’un 
match de football vécu collectivement ? Peut-on prétendre qu’il existe 
une hiérarchie objective des sujets ? 



 
Enfin, la distraction n’est pas toujours imposée : elle est aussi désirée, 
choisie. Elle révèle peut-être une fatigue démocratique, une forme de 
résignation, voire de lucidité : et si la politique n’était plus un outil de 
transformation, mais un théâtre d’ombres ? Dans ce cas, mieux vaut 
peut-être danser que pleurer. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Chapitre 2 — Gouverner par la peur : créer des crises 
pour imposer des solutions 
 
« Ne gâchez jamais une bonne crise. » Cette phrase cynique attribuée 
à Winston Churchill résume à elle seule la logique d’un pouvoir qui 
utilise l’urgence comme levier. Créer ou exagérer une crise permet 
non seulement de détourner l’attention, mais surtout de faire accepter 
des mesures jusque-là impensables. 
 
Le choc comme levier d’acceptation 
 
La stratégie de la crise repose sur un principe psychologique bien 
connu : face à une menace perçue comme immédiate, l’individu 
cherche des solutions rapides, quitte à renoncer à ses principes. Cette 
réaction émotionnelle abolit le raisonnement critique. En état de choc, 
on ne discute pas, on obéit. 
 
C’est ce qu’explique Naomi Klein dans sa théorie du "capitalisme du 
désastre" : chaque catastrophe – économique, sécuritaire ou 
environnementale – est une opportunité pour faire passer des réformes 
structurelles au bénéfice des élites. Les privatisations massives en 
Amérique latine dans les années 80, la "reconstruction" de la 
Nouvelle-Orléans après Katrina ou les restrictions de liberté après le 
11 septembre sont autant d’exemples frappants. 
 
Plus récemment, la pandémie de Covid-19 a montré comment la 
gestion de la peur a permis l’imposition de mesures de contrôle 
inédites : confinement, surveillance numérique, certificats sanitaires. 
Quelle que soit leur nécessité sanitaire réelle, leur acceptation fut 
rapide, globale, presque docile. 
 
 



Une stratégie en trois temps : alarmer, désorienter, imposer 
 
Cette technique de manipulation suit souvent un schéma répétitif : 
 
Création ou accentuation d’une crise : médiatisation intense, 
dramatisation, chiffres alarmants. 
Désorientation des masses : surcharge d’informations contradictoires, 
panique émotionnelle, perte de repères. 
Imposition d’une solution “inévitable” : souvent préparée à l’avance, 
mais présentée comme une réponse d’urgence. 
 
Ce schéma a été observé lors des grandes crises financières. En 2008, 
après la faillite de Lehman Brothers, les États ont massivement injecté 
des milliards dans les banques, alors qu’aucune discussion citoyenne 
n’avait eu lieu en amont. En Grèce, le chantage à la faillite a permis 
d'imposer une austérité drastique, sans débat démocratique réel. 
 
La crise devient un prétexte narratif pour dépolitiser des décisions 
structurelles. « On n’a pas le choix », « C’est la seule voie possible », 
entend-on souvent. La peur annule le pluralisme. 
 
L’effet secondaire : la normalisation de l’exception 
 
Plus une société s’habitue à vivre dans un climat de crise permanente, 
plus elle tolère des formes de gouvernement autoritaires. L’état 
d’exception devient la norme. Les libertés reculent sans bruit, sous 
prétexte d’efficacité. Les institutions s’affaiblissent, les mécanismes 
de contre-pouvoirs deviennent inopérants. 
 
La fabrique de la crise n’est pas nécessairement une conspiration : elle 
peut résulter d’un enchaînement d’intérêts, d’habitudes, d’agendas 
convergents. Mais elle repose toujours sur l’acceptation collective de 
la peur comme mode de gouvernance. 



 
Dans ce contexte, les médias jouent un rôle central. En dramatisant les 
faits, en décontextualisant les chiffres, en laissant peu de place à 
l’analyse froide, ils alimentent l’émotion plus que l’information. Le 
journal télévisé est souvent un bulletin d’alerte permanent. 
 
Le problème, c’est que ce régime de peur continue crée une société 
fatiguée, passive, désengagée politiquement. L’urgence permanente 
paralyse la réflexion sur le long terme. On éteint les incendies, mais 
on ne se demande plus pourquoi il y en a autant. 
 
Conclusion : résister à la tyrannie de l’urgence 
 
Sortir de cette logique implique de réintroduire de la temporalité, du 
débat, de la complexité dans la décision publique. Cela suppose une 
presse indépendante, un espace de dialogue démocratique solide, une 
population éduquée à reconnaître les mécanismes de manipulation. 
 
Il ne s’agit pas de nier les crises. Certaines sont bien réelles. Mais il 
faut distinguer la gestion sincère de l’urgence de l’instrumentalisation 
stratégique de la peur. Et surtout, se demander à qui profite la 
panique. 
 
L’avis de l’avocat du diable 
 
Mais peut-on vraiment reprocher à un gouvernement d’utiliser une 
crise pour agir vite ? N’est-ce pas le rôle du pouvoir que de décider 
dans l’urgence ? À quoi sert un État s’il n’est pas capable de protéger 
rapidement sa population ? 
 
D’ailleurs, toutes les crises ne sont pas inventées. Certaines, comme 
une pandémie ou une guerre, exigent des réponses immédiates, même 



au prix de sacrifices. Ce n’est pas toujours de la manipulation : 
parfois, c’est simplement du réalisme. 
 
Et puis, si l’on attend que tout soit débattu, compris, validé, on risque 
de sombrer dans la paralysie. La démocratie, trop lente, serait-elle 
inadaptée aux crises du XXIe siècle ? Dans un monde accéléré, la 
décision rapide – même impopulaire – peut être une forme de 
responsabilité. 
 
Enfin, accuser systématiquement les gouvernants de “créer des crises” 
frise parfois le complotisme. Tous ne sont pas cyniques ou 
calculateurs. Certains essaient simplement de faire au mieux dans un 
monde chaotique. La manipulation n’est pas toujours intentionnelle : 
elle peut être une dérive plus qu’un dessein. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Chapitre 3 — Demain, vous comprendrez : la stratégie du 
différé 
 
"Acceptez aujourd’hui, vous verrez plus tard..." Voilà le mantra 
moderne du pouvoir lorsqu’il souhaite faire passer une mesure 
impopulaire. En repoussant les conséquences à demain, il anesthésie 
la résistance d’aujourd’hui. Car ce que l’on tolère en différé, on aurait 
rejeté sur le champ. 
 
L’avenir comme antidouleur 
 
La stratégie du différé consiste à présenter une mesure impopulaire 
comme une nécessité future, inévitable mais non urgente. L’intérêt est 
double : d’un côté, éviter la confrontation immédiate avec une 
population réticente, et de l’autre, donner l’illusion du choix ou du 
sursis. 
 
On ne supprime pas d’un coup des droits sociaux : on annonce qu’ils 
seront revus dans dix ans. On ne privatise pas brutalement un service 
public : on commence par "externaliser", puis par "adapter", avant de 
"réformer en profondeur". On ne modifie pas un système fiscal : on 
évoque une réforme en 2030, en invoquant des "objectifs de 
convergence". 
 
Le peuple ne s’alarme pas toujours face à un mal annoncé dans le 
futur. La douleur anticipée est souvent abstraite, lointaine, évitable. 
On se dit qu’il y aura bien des ajustements, des compromis, des 
exceptions. C’est l’effet anesthésiant du temps différé : il dépolitise le 
présent. 
 
 
 



Un mécanisme de gestion psychologique 
 
Cette stratégie s’appuie sur une faiblesse cognitive bien connue : 
l’"escompte temporel". L’être humain tend à minimiser la gravité ou 
la valeur d’un événement futur, comparé à un événement immédiat. Il 
préfère une petite perte immédiate à une grande perte lointaine. 
 
Les politiques publiques l’ont bien compris. Quand un gouvernement 
annonce qu’il faudra "travailler deux ans de plus" à partir de 2035, 
cela suscite beaucoup moins de résistance que si la mesure entrait en 
vigueur dès demain. Même si, au fond, les conséquences sont 
identiques. 
 
De même, lorsqu’on parle de dettes écologiques, de déficit budgétaire 
ou de réchauffement climatique, on les habille souvent d’échéances 
floues : 2040, 2050, "à horizon 2100". Ce flou temporel sert à 
désamorcer l’urgence citoyenne. 
 
Le pouvoir politique joue ainsi avec notre horloge mentale : il achète 
la paix sociale d’aujourd’hui en hypothéquant le bien-être de demain. 
Mais demain n’a pas de voix dans le débat démocratique 
d’aujourd’hui. 
 
Le piège de la docilité consentie 
 
Plus insidieusement, la stratégie du différé rend la population 
complice de sa propre soumission future. En acceptant une logique de 
sacrifice différé, le citoyen devient l’artisan de son propre recul de 
droits. 
 
C’est une forme de manipulation douce, presque élégante. On ne 
contraint pas, on persuade. On ne punit pas, on anticipe. On ne décide 
pas frontalement, on "projette". 



 
Les grandes institutions internationales (FMI, OCDE, UE, etc.) 
recourent souvent à cette rhétorique : elles exigent des ajustements 
progressifs, des "réformes structurelles" par étapes. Les 
gouvernements nationaux les traduisent par des calendriers, des 
"lois-cadres", des "feuilles de route". Et les citoyens, faute de voir le 
mur tout de suite, avancent… à petits pas vers la perte. 
 
Mais quand arrive l’échéance, il est souvent trop tard pour revenir en 
arrière. Les habitudes sont prises, les contre-pouvoirs affaiblis, les 
alternatives oubliées. Le différé a rempli son rôle : faire passer 
l’inacceptable en silence. 
 
Conclusion : le futur est politique 
 
Face à cette stratégie, il est essentiel de repolitiser le futur. Ne pas 
considérer demain comme un espace flou, incertain, réservé aux 
technocrates. Mais comme un territoire d’enjeux concrets, 
discutables, modifiables. 
 
Cela implique de penser les conséquences à long terme dès 
aujourd’hui, de questionner les choix qu’on prétend irréversibles, 
d’exiger de la clarté sur les calendriers. Et surtout, de refuser le 
fatalisme. Ce n’est pas parce qu’un plan est "prévu pour 2030" qu’il 
est juste ou inévitable. 
 
Nous devons défendre le droit des générations présentes à choisir 
pour celles à venir, et ne pas laisser la temporalité devenir une ruse de 
la domination. 
 
L’avis de l’avocat du diable 
Mais est-il vraiment condamnable de planifier à long terme ? Après 
tout, un État responsable ne devrait-il pas justement anticiper les 



difficultés futures ? La stratégie du différé n’est-elle pas un outil de 
prudence, de gestion rationnelle des ressources et des réformes ? 
 
Et puis, les mesures brutales provoquent souvent des blocages ou des 
révoltes. Le différé, c’est aussi une forme de négociation sociale : il 
donne du temps pour s’adapter, pour organiser la transition. Ce n’est 
pas toujours un piège, mais parfois une soupape. 
 
Enfin, le futur est incertain. Ce que l’on projette aujourd’hui peut être 
corrigé demain. Rien n’est gravé dans le marbre. La stratégie du 
différé, dans cette perspective, permet justement d’éviter les décisions 
irréfléchies ou trop hâtives. 
 
Ce n’est pas l’outil qui est mauvais, mais l’usage qu’on en fait. Le 
différé peut être un art de gouverner dans la complexité… ou une 
technique pour fuir les responsabilités. Tout dépend du niveau de 
transparence, de débat et de contrôle citoyen. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Chapitre 4 — La grenouille dans la marmite : la stratégie 
de la gradualité 
 
Si vous jetez une grenouille dans une casserole d’eau bouillante, elle 
sautera pour échapper à la brûlure. Mais si vous la placez dans l’eau 
froide et que vous augmentez la température lentement, elle ne 
remarquera rien… jusqu’à ce qu’il soit trop tard. Cette image cruelle 
illustre à merveille la stratégie de la gradualité : rendre acceptable 
l’inacceptable, non par la force, mais par l’habitude. 
 
Le pouvoir de l’insensible progression 
 
La stratégie de la gradualité ne repose ni sur la peur immédiate ni sur 
la surprise, mais sur l’acceptation progressive des pertes, des reculs 
ou des régressions. Elle permet aux gouvernants d’imposer des 
changements profonds sans heurter de front les résistances collectives. 
 
Tout commence par de petites mesures. Une taxe légère. Une 
modification technique. Une réforme administrative "modérée". Puis, 
l'année suivante, on y ajoute un décret. Puis un volet budgétaire. Puis 
une loi d'application. À aucun moment, le citoyen ne perçoit un choc 
brutal. Mais au bout du chemin, le paysage institutionnel, social ou 
économique a changé du tout au tout. 
 
Exemple typique : le démantèlement progressif des services publics. 
On commence par réduire les effectifs, puis les horaires d’ouverture, 
puis la qualité des prestations. Les citoyens s’adaptent. Puis on 
évoque la fermeture d’un guichet, la sous-traitance à une entreprise 
privée, la mise en ligne de certaines démarches. En dix ans, le service 
public n’existe plus que dans les archives. 
 
 



L’habituation comme arme politique 
 
La clé de cette stratégie, c’est l’habituation. L’être humain a une 
formidable capacité à s’adapter, même aux situations les plus 
dégradées. Cette résilience, bénéfique sur le plan psychologique, est 
redoutable politiquement. 
 
Face à un changement mineur, on ne proteste pas. On se dit que ce 
n’est pas si grave, que d’autres combats sont plus urgents. Et quand 
on réalise que le cumul de ces petits changements a bouleversé notre 
réalité, il est trop tard pour résister efficacement. 
 
Prenons un autre exemple : les reculs en matière de liberté 
d’expression. Un jour, on interdit un contenu "choquant". Un mois 
plus tard, on restreint un autre discours pour "prévenir la haine". Puis 
on interdit une réunion pour "raison de sécurité". L'espace du débat se 
rétrécit, sans que l'on puisse pointer un moment précis où tout a 
basculé. 
 
La gradualité est efficace parce qu’elle évite la réaction de masse. Elle 
fragmente la résistance. Elle dissimule la continuité sous une 
apparente normalité. 
 
La technique du cliquet : pas de retour possible 
 
Une fois une étape franchie, il est rare qu’on revienne en arrière. C’est 
la logique du "cliquet" : comme dans un mécanisme d’horlogerie, 
chaque cran franchi empêche le retour en arrière. Un impôt provisoire 
devient permanent. Une restriction temporaire devient structurelle. 
Une exception devient norme. 
 
Le citoyen, accoutumé à ces dérives, perd le sens de l’indignation. Il 
ne sait plus où était la ligne rouge. Il oublie qu’elle existait. 



 
C’est ainsi que les conquêtes sociales sont progressivement effacées, 
sans révolte majeure. La stratégie de la gradualité produit de la fatigue 
démocratique, une anesthésie lente et profonde. 
 
Elle ne repose pas sur la brutalité. Elle n’a pas besoin de propagande. 
Elle avance à pas feutrés, dans le silence de l’accoutumance. 
 
Conclusion : réapprendre à repérer les petits reculs 
 
Résister à cette stratégie suppose une vigilance de tous les instants. Il 
ne s’agit pas de refuser tout changement, mais de scruter les 
enchaînements, de déceler les glissements. 
 
Les contre-pouvoirs doivent jouer leur rôle dès les premières 
modifications, aussi mineures soient-elles. La société civile doit rester 
attentive aux signaux faibles, aux inflexions sémantiques, aux décrets 
anodins. 
 
Et surtout, le citoyen doit retrouver le sens de l’histoire : comprendre 
que rien n’est jamais définitivement acquis, ni les droits, ni les 
libertés, ni la justice sociale. L’eau de la marmite monte lentement… 
mais elle bout toujours. 
 
L’avis de l’avocat du diable 
 
Mais est-ce vraiment une manipulation ? N’est-ce pas simplement la 
manière naturelle dont évolue une société complexe ? Toute réforme 
ne peut être brutale : elle demande des étapes, des ajustements 
progressifs. Ce qu’on nomme "gradualité" est aussi la marque de la 
prudence politique. 
 



Imposer une réforme d’un seul coup, c’est risquer le rejet, la rupture, 
le chaos. En avançant pas à pas, le pouvoir teste, ajuste, corrige. 
N’est-ce pas cela, la démocratie ? Un chemin lent, parfois laborieux, 
mais qui évite les secousses ? 
 
Et puis, accuser la gradualité de tous les maux revient à exiger une 
vigilance permanente… épuisante, voire paranoïaque. Or, le citoyen a 
aussi besoin de stabilité, de prévisibilité. S’il devait s’indigner à 
chaque ajustement, il deviendrait fou. Il faut bien faire confiance, un 
peu. 
 
Enfin, ce n’est pas la lenteur du changement qui pose problème, mais 
son orientation. Ce qui compte, ce n’est pas la vitesse, mais la 
direction. On peut aussi progresser graduellement vers plus de droits. 
La gradualité n’est pas une stratégie en soi : c’est un outil. Tout 
dépend de qui le tient. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Chapitre 5 — L’infantilisation du citoyen : parler au 
peuple comme à un enfant 
 
« Ce que l’on conçoit bien s’énonce clairement… à condition qu’on 
considère son interlocuteur comme un adulte. » Pourtant, dans le 
langage politique ou médiatique, le citoyen est trop souvent traité 
comme un enfant à rassurer, gronder ou distraire. Le pouvoir 
n’informe plus : il simplifie, abrutit, dramatise ou cajole. C’est la 
stratégie de l’infantilisation. 
 
Du langage simplifié à la manipulation cognitive 
 
L’une des premières formes d’infantilisation consiste à utiliser un 
langage volontairement simpliste, voire caricatural, pour transmettre 
des idées complexes. Cela ne relève pas de la pédagogie, mais d’une 
tactique : neutraliser l’analyse critique en appauvrissant les mots. 
 
Les discours politiques se transforment ainsi en slogans : « C’est bon 
pour le pays », « Il faut faire des efforts », « Ce n’est pas agréable, 
mais c’est nécessaire ». Rien n’est expliqué, tout est affirmé. Le 
vocabulaire devient pauvre, flou, émotionnel. Les arguments sont 
remplacés par des images mentales faciles à retenir : "la cigale et la 
fourmi", "le ménage budgétaire", "la ceinture à serrer". 
 
La pédagogie suppose un effort mutuel de compréhension. 
L’infantilisation, elle, prend le citoyen pour un élève paresseux, 
incapable de comprendre un raisonnement structuré. Elle évacue les 
nuances, les doutes, les contre-exemples. Le discours devient une 
soupe tiède, nourrissante en apparence, mais vide de substance. 
 
 
 



L’émotion comme substitut à la raison 
 
Une autre arme de cette stratégie, c’est l’usage excessif de l’émotion. 
On ne parle plus en termes de faits ou de chiffres, mais en termes de 
peur, de compassion ou d’indignation. On montre des visages, on 
raconte des histoires personnelles, on évoque des drames individuels 
pour justifier des politiques générales. 
 
Ainsi, pour expliquer une réforme sociale contestée, on met en avant 
un "bon citoyen" exemplaire, ou au contraire un "profiteur" du 
système. On transforme les grands enjeux publics en récits 
moralisants, dans lesquels le spectateur n’a qu’un rôle passif : être 
choqué, ému ou rassuré. 
 
Cette approche réduit le débat démocratique à une série de ressentis. 
Elle pousse à réagir au lieu de réfléchir, à approuver ou rejeter 
instinctivement, comme un enfant face à une punition ou une 
récompense. 
 
L’émotion n’est pas illégitime dans le débat public. Mais utilisée sans 
rigueur, elle devient une forme douce de chantage mental. 
 
La perte de confiance dans le discernement populaire 
 
Pourquoi infantiliser ? Parce que cela évite de débattre véritablement. 
En suggérant que la population ne comprend pas les enjeux 
complexes, on justifie la confiscation de la décision. « C’est trop 
technique pour vous », disent les experts. « Faites-nous confiance. » 
 
C’est une manière de désactiver la citoyenneté, de réduire le peuple à 
une audience, à un public qu’il faut divertir ou encadrer. Cette 
tendance est renforcée par les médias de masse, qui favorisent les 



formats courts, les titres chocs, les simplifications abusives. Un sujet 
profond devient un tweet, une crise devient un mème. 
 
Cette infantilisation n’est pas seulement verticale (du pouvoir vers le 
peuple), elle est aussi horizontale : les élites culturelles, médiatiques, 
économiques finissent par ne plus croire à la capacité du peuple à 
s’auto-gouverner. Le citoyen est jugé trop émotif, trop binaire, trop 
ignorant. Alors on le guide, on le pousse, on le manipule… "pour son 
bien". 
 
Conclusion : redevenir adulte dans la démocratie 
 
Résister à l’infantilisation, c’est revendiquer notre droit à la 
complexité. C’est exiger qu’on nous parle comme à des citoyens 
matures, capables de penser, de débattre, de décider. 
 
Cela suppose une revitalisation de l’éducation civique, une réforme 
profonde du journalisme, une exigence collective de rigueur 
intellectuelle. Il ne s’agit pas d’élitisme, mais de respect. Le peuple 
mérite mieux que des slogans. Il mérite des explications. 
 
L’adulte démocratique est celui qui doute, interroge, refuse les 
réponses toutes faites. Il ne veut pas être rassuré. Il veut être éclairé. 
 
L’avis de l’avocat du diable 
 
Mais n’est-ce pas parfois nécessaire de simplifier pour être compris ? 
Tous les citoyens n’ont pas le temps ou les outils pour décortiquer des 
dossiers techniques, lire des rapports économiques, ou analyser des 
données. Le rôle du politique est aussi de rendre accessible. 
 
Et puis, dans un monde saturé d’informations, la simplification est 
parfois un acte de bienveillance, une tentative de rendre audible un 



débat complexe. Si tout discours devient jargonneux, on laisse le 
terrain libre aux populistes qui, eux, savent parler clair. 
 
D’ailleurs, parler simplement n’est pas nécessairement infantiliser. 
Cela peut aussi être une forme d’intelligence. Certaines grandes 
figures historiques ont su expliquer des idées très complexes avec des 
mots simples, sans mépriser leur auditoire. 
 
Enfin, il faut être honnête : parfois, le peuple réclame lui-même cette 
simplification. Il ne veut pas toujours entendre des nuances. Il veut 
des certitudes, des solutions. Peut-être faut-il parfois parler comme à 
un enfant, non pour l’infantiliser, mais pour le rassurer face à un 
monde devenu trop inquiétant. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Chapitre 6 — Le pouvoir des larmes : l’appel à 
l’émotionnel 
 
« Les faits sont têtus, mais les émotions gagnent toujours. » Dans le 
théâtre de l’opinion publique, les larmes coulent plus vite que les 
raisonnements, et les images frappent plus fort que les mots. Dans une 
démocratie médiatisée, l’émotion est devenue la nouvelle logique. 
Elle remplace l’argument, court-circuite la pensée, fabrique le 
consensus… ou la division. 
 
Quand l’émotion prend le pouvoir 
 
Le recours à l’émotion est l’une des plus vieilles ficelles de la 
communication persuasive. Mais dans notre époque ultra-connectée, 
elle est devenue une stratégie politique centrale, presque 
systématique. 
 
La tristesse, la colère, la peur, la compassion ou l’indignation sont des 
leviers puissants. En les activant, les gouvernements, les médias, les 
influenceurs orientent les réactions publiques de manière immédiate. 
Plus besoin de convaincre rationnellement : il suffit de faire ressentir. 
 
Une image d’enfant mort sur une plage peut faire basculer l’opinion 
sur la question migratoire. Une vidéo de violence policière peut 
rallumer la révolte dans les banlieues. Un témoignage poignant 
diffusé à la télévision peut justifier une nouvelle loi sécuritaire. 
 
L’émotion agit comme un accélérateur de consentement, ou au 
contraire comme un catalyseur de révolte. Dans les deux cas, elle 
déplace le centre de gravité du débat : on ne raisonne plus sur des 
faits, on réagit à une charge affective. 
 



L’ère du storytelling et de la mise en scène 
 
Cette stratégie s’appuie sur une scénarisation croissante de la réalité. 
Tout est mis en récit : un accident devient une tragédie nationale, un 
geste isolé devient symbole, une parole devient mythe. 
 
Les hommes politiques l’ont compris : un bon discours ne doit plus 
être argumenté, il doit être "émouvant". Il faut pleurer en direct, 
évoquer sa famille, raconter une anecdote personnelle. La sincérité 
perçue remplace la cohérence des idées. 
 
Les médias, eux, privilégient les formats émotionnels. Le reportage 
qui "fait pleurer dans les chaumières" vaut plus cher que l’analyse 
d’un expert. Les images l’emportent sur les mots, les larmes sur la 
logique. 
 
Cette dynamique est renforcée par les réseaux sociaux, où l’émotion 
est virale. Un tweet indigné ou une vidéo choc peut atteindre des 
millions de personnes en quelques heures. C’est l’émotion qui fait 
cliquer, qui fait partager, qui mobilise. 
 
Mais à trop jouer avec les émotions, on finit par produire une société 
hyper-réactive, instable, gouvernée par le pathos. 
 
Une démocratie sous influence affective 
 
Lorsque l’émotion devient la principale boussole, la démocratie se 
dérègle. On ne décide plus en fonction d’un projet commun, mais en 
réaction à des chocs émotionnels successifs. 
 
Les gouvernants, pour rester légitimes, sont alors tentés de suivre 
l’opinion émotionnelle du moment. C’est le règne de l’instantané, de 



la décision sous pression, du "geste fort" pour calmer les passions. Le 
politique devient pompier des sentiments. 
 
Mais cette stratégie a un coût : l’oubli. Car l’émotion est volatile. Ce 
qui bouleverse aujourd’hui sera oublié demain. La souffrance d’un 
peuple, la misère d’une région, les cris d’un drame, tout cela s’efface, 
remplacé par l’émotion suivante. Le citoyen devient un spectateur 
épuisé, saturé, blasé. 
 
Dans ce monde, la complexité disparaît. Il ne reste que des méchants 
et des victimes, des cris et des silences. La pensée politique cède la 
place à la dramaturgie permanente. 
 
Conclusion : réconcilier émotion et raison 
 
Il ne s’agit pas de bannir l’émotion du débat public. Elle est humaine, 
légitime, parfois nécessaire pour éveiller les consciences. Mais elle ne 
doit pas devenir le seul moteur de décision. 
 
L’enjeu est de réconcilier l’émotion et la raison, d’en faire un point de 
départ, pas une fin. Une image bouleversante doit conduire à une 
réflexion, pas à un réflexe. Un témoignage poignant doit nourrir le 
débat, pas l’écraser. 
 
La maturité démocratique consiste à entendre les larmes sans s’y 
noyer, à ressentir sans se laisser manipuler. 
 
L’avis de l’avocat du diable 
 
Mais sans émotion, que resterait-il de la politique ? L’indignation face 
à l’injustice, la peine devant la souffrance, la joie dans la solidarité… 
ce sont des moteurs essentiels de l’engagement. La froideur 
technocratique a déjà fait assez de dégâts. 



 
Et puis, tout le monde ne comprend pas un rapport de 300 pages. 
L’émotion, c’est aussi une forme de langage universel, un raccourci 
nécessaire pour mobiliser les masses, pour faire exister des luttes 
invisibles. 
 
Par ailleurs, la rationalité n’est pas neutre. Elle peut aussi être 
instrumentalisée pour masquer l’inhumanité des politiques publiques. 
Les chiffres peuvent tuer autant que les images. L’émotion, elle, remet 
l’humain au cœur du débat. 
 
Enfin, n’est-ce pas le signe d’une société vivante, que d’être encore 
capable de vibrer, de compatir, de s’indigner ? Une société 
indifférente, anesthésiée, ne mérite pas son nom. Mieux vaut une 
démocratie émotive qu’une dictature froide. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Chapitre 7 — L’ignorance organisée : maintenir le public 
dans l’ignorance et la bêtise 
 
« Un peuple instruit est un peuple difficile à gouverner. » Voilà sans 
doute ce que pensent ceux qui préfèrent gérer des foules dociles plutôt 
que des citoyens critiques. La stratégie de l’ignorance organisée ne 
repose pas sur la censure frontale, mais sur l’aménagement d’un 
monde sans repères, sans savoir, sans mémoire. C’est la dictature 
douce de l’inculture. 
 
La connaissance comme menace pour le pouvoir 
 
Il faut dire les choses simplement : l’ignorance est politiquement utile. 
Moins une population comprend les enjeux réels, plus elle est 
malléable. Elle peut être conduite à voter contre ses propres intérêts, à 
soutenir des politiques injustes, à désigner de faux coupables, à se 
méfier de ceux qui l’informent. 
 
Mais contrairement aux régimes autoritaires classiques, les 
démocraties modernes ne brûlent pas les livres. Elles noient 
l’information dans un flot continu, elles banalisent l’erreur, elles 
rendent le savoir flou, incertain, méfiant. L’ignorance n’est pas 
imposée par la force : elle est organisée par défaut. 
 
Ce qui est visé, ce n’est pas l’interdiction de savoir, mais la 
destruction des conditions qui permettent d’apprendre : l’attention, la 
curiosité, la rigueur. On laisse l’école dépérir, les bibliothèques se 
vider, la culture critique s’étioler. On transforme l’espace public en 
une immense salle d’attente numérique. 
 
 
 



L’échec organisé de l’éducation critique 
 
La première cible de cette stratégie est l’école. On y multiplie les 
réformes, les changements de programme, les évaluations 
standardisées, sans jamais poser la question essentielle : forme-t-on 
encore des esprits autonomes ? On réduit la place de l’histoire, de la 
philosophie, des humanités. On enseigne des compétences, pas des 
idées. 
 
Le but n’est plus de former des citoyens éclairés, mais des individus 
adaptables, utiles sur le marché du travail. On privilégie les savoirs 
pratiques, technologiques, immédiatement rentables. Résultat : on 
forme des techniciens compétents, mais incapables de relier les faits, 
de critiquer les récits dominants, de penser le monde. 
 
À cela s’ajoute la crise de la lecture, le règne de l’image, la 
désaffection pour les bibliothèques. L’information existe, mais elle est 
diluée, dispersée, inégalement accessible. Savoir devient un acte 
militant. 
 
L’industrie de la bêtise 
 
Les médias grand public jouent aussi leur rôle dans cette entreprise 
d’appauvrissement cognitif. On y privilégie les débats superficiels, les 
chroniques d’humeur, les conflits d’ego. Les formats longs 
disparaissent, remplacés par des séquences émotionnelles. La pensée 
critique y est souvent moquée, assimilée à de la radicalité ou à de 
l’élitisme. 
 
Les réseaux sociaux, quant à eux, fonctionnent sur une logique 
d’engagement, pas de vérité. Les fausses nouvelles circulent plus vite 
que les vraies. Les contenus complexes sont marginalisés par les 
algorithmes. La pensée devient virale… ou invisible. 



 
Dans ce système, le citoyen est tenu à distance de la compréhension 
de ce qui le concerne. On ne lui donne ni les outils, ni le temps, ni la 
légitimité pour s’informer correctement. Il devient un consommateur 
d’opinions préfabriquées. 
 
Conclusion : réhabiliter l’intelligence collective 
 
Résister à cette stratégie suppose de revaloriser la culture comme bien 
commun, l’éducation comme arme démocratique. Il faut défendre une 
école de l’émancipation, une presse d’investigation, un accès 
égalitaire à la connaissance. 
 
Il ne s’agit pas de créer une société d’experts, mais de faire de chaque 
citoyen un apprenant permanent. L’intelligence n’est pas un privilège, 
c’est un droit. Un peuple qui comprend est un peuple qui exige. Et 
c’est bien ce que certains redoutent. 
 
L’avis de l’avocat du diable 
 
Mais est-ce vraiment une conspiration ? N’est-ce pas simplement la 
conséquence d’un monde devenu trop complexe, trop rapide ? 
L’ignorance est-elle réellement organisée, ou est-elle le prix que nous 
payons pour vivre dans une société d’abondance et de technologie ? 
 
Et puis, tout le monde n’a pas les mêmes capacités, les mêmes envies, 
le même rapport au savoir. Forcer la culture critique pourrait aussi 
devenir une forme de violence symbolique, un nouveau conformisme 
intellectuel. 
 
Enfin, la bêtise n’est pas toujours imposée d’en haut. Elle peut être 
choisie. Il y a des gens heureux sans lire Kant, sans débattre de 



politique, sans remettre en question l’ordre établi. Peut-on leur 
reprocher de préférer vivre tranquille, dans un confort mental ? 
 
Le vrai défi n’est peut-être pas l’ignorance des masses, mais 
l’arrogance de ceux qui se croient éclairés. La pédagogie doit être 
humble, inclusive, patiente. Ce n’est pas à coup de dénonciation 
qu’on fabrique des citoyens lucides, mais à coup de respect et de 
transmission. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Chapitre 8 — L’excellence dévalorisée : promouvoir la 
médiocrité comme norme 
 
« Pourquoi viser haut quand le bas est plus rentable ? » À force de 
flatter la facilité, la vulgarité et le divertissement creux, nos sociétés 
ont érigé la médiocrité en standard culturel. L’excellence 
intellectuelle, artistique ou morale y est moquée, marginalisée, ou 
considérée comme élitiste. C’est la victoire tranquille du "moyen 
acceptable" sur le "remarquable exigeant". 
 
La culture de la facilité 
 
Dans une époque obsédée par la vitesse, le clic, l’instantanéité, 
l’exigence devient un fardeau. On ne lit plus un roman complexe, on 
préfère un résumé de trois lignes. On ne regarde plus un film lent, on 
consomme des vidéos de 15 secondes. L’effort, le silence, la 
concentration sont devenus des archaïsmes. 
 
Cette logique du « fast culture » s’est imposée partout : dans 
l’éducation, les médias, la musique, les arts. Ce qui est lent, profond, 
subtil est perçu comme ennuyeux, voire prétentieux. À l’inverse, ce 
qui est immédiat, léger, formaté devient populaire, donc légitime. 
 
Mais ce glissement n’est pas seulement esthétique : il a des 
conséquences politiques. Une société qui ne valorise plus 
l’excellence, qui banalise l’incompétence, qui applaudit la vulgarité, 
affaiblit ses critères de jugement. Elle devient une démocratie 
paresseuse, incapable de distinguer le vrai du faux, le beau du laid, le 
juste de l’opportun. 
 
 
 



La ringardisation du savoir et du mérite 
 
Le mot « intellectuel » est devenu presque insultant. Celui qui 
argumente trop est "pédant", celui qui cite est "snob", celui qui doute 
est "faible". La pensée est moquée, la connaissance est relativisée. La 
confusion règne entre opinion et expertise. 
 
À l’école, on met de côté les filières d’excellence, jugées trop 
discriminantes. Dans les médias, on préfère les chroniqueurs aux 
chercheurs, les polémistes aux pédagogues. Sur les réseaux sociaux, 
l’émotion instantanée vaut plus que la réflexion documentée. 
 
La méritocratie elle-même est remise en cause. Le mérite est 
soupçonné de masquer les inégalités. Or, sans reconnaissance de 
l’effort et de l’excellence, le nivellement par le bas devient la norme. 
On ne tire plus vers le haut, on aligne vers le confortable. 
 
Cette stratégie est politiquement utile : elle produit une société 
d’autosatisfaction molle, où personne ne veut déranger, où chacun se 
contente de peu, où l’exigence est vécue comme une agression. 
 
La spectacularisation de la médiocrité 
 
Il suffit d’allumer la télévision ou de faire défiler un fil d’actualité 
pour s’en convaincre : les modèles proposés sont de plus en plus 
creux. On ne valorise plus l’artiste engagé, l’intellectuel rigoureux ou 
le travailleur intègre, mais l’influenceur, le provocateur, le tricheur 
malin. 
 
Les concours de talent ont été remplacés par des émissions de 
téléréalité. Les débats de fond ont laissé place aux clashs et aux 
petites phrases. L’humour devient pipi-caca, la musique se résume à 
des refrains creux, la beauté est réduite à des filtres numériques. 



 
Cette dérive est lucrative : la médiocrité se vend bien. Elle rassure, 
elle fait masse, elle évite la remise en question. Elle est prévisible, 
rentable, virale. Et surtout, elle désarme la critique : qui oserait 
remettre en cause ce que tout le monde aime sans passer pour un 
rabat-joie ? 
 
Conclusion : réhabiliter la hauteur 
 
L’excellence ne doit pas être un luxe réservé à une élite, mais une 
ambition collective. Elle n’est pas synonyme d’arrogance, mais 
d’exigence. Elle n’exclut pas, elle élève. 
 
Résister à cette stratégie, c’est oser la qualité dans un monde de 
quantité. C’est défendre l’effort, la profondeur, la nuance. C’est 
valoriser la lenteur, la complexité, la beauté. C’est refuser la 
complaisance pour revendiquer la dignité. 
 
La grandeur ne se décrète pas. Elle se cultive. 
 
L’avis de l’avocat du diable 
 
Mais est-ce vraiment un mal que la société soit plus accessible, plus 
légère, plus inclusive ? Ce que certains appellent "médiocrité" est 
peut-être simplement le droit de chacun à s’exprimer sans complexe, à 
créer sans diplôme, à réussir sans codes. 
 
Et puis, qui définit l’excellence ? Est-ce un jury de vieux mandarins ? 
Un comité de lecture élitiste ? Un cénacle d’initiés ? La culture 
populaire est aussi une culture. Elle parle aux émotions, aux vécus, 
aux réalités du plus grand nombre. 
 



En réalité, l’idéal d’excellence peut aussi servir de masque à une 
reproduction sociale déguisée. Il peut marginaliser ceux qui ne 
maîtrisent pas les codes, les langages, les références. Il peut être un 
outil d’exclusion, même involontaire. 
 
La vraie démocratie culturelle n’est peut-être pas dans la hiérarchie 
des goûts, mais dans la coexistence des formes, dans la capacité à 
faire cohabiter le savant et le populaire. Il ne s’agit pas de renoncer à 
l’exigence, mais de la décloisonner. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Chapitre 9 — Le piège de la culpabilité : responsabiliser 
l’individu pour dépolitiser les problèmes 
 
« Si tu es pauvre, c’est que tu n’as pas assez travaillé. Si tu es malade, 
tu aurais dû mieux manger. Si tu es malheureux, c’est que tu ne 
penses pas positivement. » Voilà le genre de petites phrases, banales 
en apparence, qui traduisent une tendance lourde : faire peser sur les 
individus des fautes qui relèvent du système. C’est la stratégie de la 
culpabilisation organisée. 
 
L’individualisation des échecs collectifs 
 
Depuis plusieurs décennies, un glissement idéologique s’est opéré : 
les problèmes sociaux sont de moins en moins pensés en termes 
collectifs, et de plus en plus en termes de responsabilité individuelle. 
 
Ainsi, la précarité est attribuée au manque de formation, non aux 
politiques d’emploi. Le stress est vu comme un problème de gestion 
personnelle, non comme un symptôme d’un monde du travail 
pathogène. Le réchauffement climatique devient la faute du 
consommateur, pas du système productiviste global. 
 
C’est une manière d’évacuer la question politique au profit de la 
morale personnelle. Chacun devient comptable de son malheur. 
L’État, les entreprises, les institutions, eux, se dédouanent. 
 
La psychologie comme outil de gouvernement 
 
Cette stratégie s’appuie souvent sur un discours psychologisant, 
empreint de développement personnel. On encourage à "prendre sa 
vie en main", à "sortir de sa zone de confort", à "se responsabiliser". 



En soi, rien de mal… sauf lorsque ces injonctions remplacent 
l’analyse structurelle par un coaching culpabilisant. 
 
On ne parle plus de rapports de domination, de violence sociale, de 
reproduction des inégalités. On parle d’"échecs d’adaptation", de 
"résilience", de "manque de motivation". 
 
Dans cette logique, le citoyen est infantilisé et culpabilisé à la fois. Il 
est incapable de comprendre les causes de ce qui lui arrive, mais 
responsable des conséquences. Il doit s’auto-améliorer dans un monde 
qui, lui, ne changera pas. 
 
Ce discours, souvent diffusé par les médias, les RH ou certaines 
branches du développement personnel, produit un malaise profond : 
les gens souffrent, mais on leur dit que c’est de leur faute. 
 
L’ennemi intérieur : soi-même 
 
Le plus pernicieux dans cette stratégie, c’est qu’elle évite le conflit 
politique. Si la crise vient de moi, pourquoi contester le pouvoir ? Si 
je suis responsable, je n’ai plus à exiger de comptes aux autres. La 
colère se retourne vers l’intérieur. 
 
Cette culpabilité généralisée produit de la solitude, du découragement, 
parfois même de la haine de soi. Elle empêche la solidarité. Elle 
empêche de voir que d’autres vivent la même chose, pour les mêmes 
raisons. 
 
Elle fonctionne comme une anesthésie sociale : à force de croire que 
tout dépend de soi, on finit par ne plus croire au collectif. Et cela 
arrange bien ceux qui détiennent les rênes du système. 
 
 



Conclusion : sortir de la cage morale 
 
Il est nécessaire de réhabiliter la pensée structurelle, l’analyse sociale, 
la critique systémique. Non pour se déresponsabiliser, mais pour 
comprendre que la vie n’est pas une équation morale entre vertu et 
récompense. 
 
L’individu n’est pas tout-puissant, mais il n’est pas impuissant non 
plus. Il est inscrit dans un tissu de causes, d’effets, de rapports de 
forces. Repolitiser nos problèmes, c’est retrouver une capacité d’agir 
ensemble. 
 
Ce n’est pas fuir sa responsabilité, c’est la partager avec ceux qui la 
détiennent réellement. 
 
L’avis de l’avocat du diable 
 
Mais responsabiliser l’individu, est-ce forcément l’accuser ? N’est-ce 
pas aussi l’émanciper ? Après tout, dire à quelqu’un qu’il a une part 
de contrôle sur sa vie, c’est lui donner de la puissance, pas de la 
honte. 
 
Et puis, tout n’est pas structurel. Il existe bien des choix personnels, 
des négligences, des comportements nocifs. Refuser la culpabilité ne 
doit pas mener à une forme d’irresponsabilité générale. Il y a un 
équilibre à trouver. 
 
Par ailleurs, la psychologie n’est pas l’ennemie de la politique. Elle 
peut même en être le complément. Aider quelqu’un à se reconstruire 
intérieurement peut l’aider à se relever aussi politiquement. Le 
développement personnel, bien utilisé, peut devenir un levier d’action, 
pas une camisole. 
 



Enfin, dénoncer toute culpabilisation peut devenir un alibi confortable 
pour ne plus rien faire. À force de tout mettre sur le dos du "système", 
on oublie qu’on est parfois aussi acteur, complice, bénéficiaire. Il faut 
des responsabilités partagées, pas une posture victimaire permanente. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Chapitre 10 — Vous êtes plus transparents que vous ne le 
pensez : mieux connaître le public que lui-même 
 
« Si c’est gratuit, c’est que c’est vous le produit. » Dans l’ère des 
données massives, cette formule sonne comme une vérité froide. 
Aujourd’hui, nos goûts, nos habitudes, nos émotions et nos hésitations 
sont analysés, modélisés, anticipés, souvent mieux que nous ne 
saurions le faire nous-mêmes. C’est la stratégie ultime : prédire pour 
mieux orienter, connaître pour mieux manipuler. 
 
Le triomphe de la donnée comportementale 
 
Nous vivons dans un monde où chaque clic, chaque "like", chaque 
déplacement physique ou digital laisse une trace. Ces traces, croisées 
et analysées par des algorithmes, forment un portrait comportemental 
ultra-précis. 
 
Ces données ne sont pas neutres. Elles servent à prédire nos 
comportements, influencer nos décisions, orienter nos émotions. Que 
ce soit pour nous vendre un produit, un vote, une peur ou une 
indignation, ces mécanismes sont invisibles mais omniprésents. 
 
Les grandes plateformes numériques, les régies publicitaires, les 
agences de communication politique utilisent ces profils pour créer du 
contenu sur-mesure, calibré pour toucher nos biais cognitifs. 
 
Vous croyez avoir choisi une opinion ? Parfois, l’opinion vous a 
choisi. 
 
 
 
 



Le marketing prédictif appliqué à la vie citoyenne 
 
Les outils issus du commerce ont été importés dans le champ 
politique. Ce qu’on appelait hier "propagande" s’appelle aujourd’hui 
"ciblage comportemental". 
 
Cambridge Analytica, par exemple, a montré comment les données 
personnelles issues de Facebook ont été utilisées pour influencer des 
votes majeurs, notamment lors du Brexit ou de l’élection de Donald 
Trump. Chaque électeur recevait une version spécifique du message 
politique, adaptée à ses peurs, ses valeurs, ses doutes. 
 
Il ne s’agit plus de convaincre par des idées générales, mais de parler 
directement à l’inconscient individuel. L'électeur devient un 
consommateur de messages taillés sur mesure. 
 
Plus grave encore, ces manipulations échappent à la régulation 
démocratique traditionnelle. Le débat public n’existe plus vraiment si 
chaque citoyen est enfermé dans une bulle algorithmique différente. 
 
La fin de la vie privée comme condition de l’ingénierie sociale 
 
Pour que cette stratégie fonctionne, il faut que la frontière entre vie 
publique et vie privée s’efface. Et c’est déjà largement le cas. Nos 
recherches sur Google, nos trajets avec Waze, nos achats en ligne, nos 
conversations sur WhatsApp ou nos silences sur Netflix sont autant de 
sources de données. 
 
Ces données permettent une forme de manipulation douce, sans 
violence, sans ordre, sans contrainte. On ne nous impose plus, on nous 
anticipe. On ne nous force pas, on nous prédispose. 
 



Le risque ? Une société dans laquelle l’individu est scanné, modélisé, 
prévisible. Non pas parce qu’il est bête ou faible, mais parce qu’il est 
devenu transparent malgré lui. Et une société transparente, c’est une 
société vulnérable. 
 
Conclusion : reprendre le contrôle sur nos données, donc sur 
nous-mêmes 
 
Résister à cette stratégie implique de réclamer un droit effectif à 
l’opacité, à l’indétermination, à la surprise. Cela suppose un 
encadrement strict de l’usage des données personnelles, une vraie 
éducation à la littératie numérique, et surtout, une reconstruction du 
débat collectif. 
 
Car ce que l’on perd dans cette logique, c’est la possibilité d’un 
espace public partagé, conflictuel, visible. Une démocratie ne peut 
fonctionner que si nous sommes exposés aux mêmes faits, aux mêmes 
enjeux, et que nous décidons ensemble. 
 
Il ne s’agit pas de refuser toute technologie, mais de réinventer une 
citoyenneté à l’ère de l’algorithme. Revenir de l’hyper-ciblage au bien 
commun, de la prédiction au libre arbitre. 
 
L’avis de l’avocat du diable 
 
Mais n’est-ce pas plutôt pratique, au fond, d’avoir un monde qui 
anticipe nos besoins ? Les recommandations personnalisées, les 
contenus sur-mesure, la publicité ciblée, tout cela gagne du temps, du 
confort, de la pertinence. 
 
Et puis, les données sont souvent mieux exploitées par des machines 
que par des humains. Une intelligence artificielle peut vous 



recommander une musique ou un film plus justement que votre 
meilleur ami. Pourquoi y voir un danger ? 
 
Quant à la vie privée, n’est-ce pas un concept dépassé ? Dans une 
société d’interconnexion totale, la transparence est devenue 
inévitable. Mieux vaut l’organiser que la subir. 
 
Enfin, tous les citoyens ne veulent pas réfléchir à chaque décision. 
Certains préfèrent déléguer. Si les algorithmes peuvent guider sans 
contraindre, où est le mal ? Le vrai problème n’est peut-être pas la 
manipulation, mais l’inertie. Et parfois, un peu de prédiction vaut 
mieux qu’un grand chaos. 


